
L ÉDITo’  : PROtÉGEONS-NOUS
À l’heure où s’écrivent ces lignes, jamais le contexte
global n’aura été aussi inquiétant et étouffant.
Le monde ressemble à une baston générale dans une
cours  d’école  abandonnée par  ses  surveillants,  les
valeurs  se  renversent  éhontément,  demain  semble
promis au pire et nous n’y pourrions rien.

Un phare immuable, pourtant, dans cette nuit qui veut
s’abattre : le syndicalisme.
Pour  transformer  l’effroi  qui  tétanise  en  colère  qui
mobilise. Parce qu’il y a vraiment de quoi se mettre
en colère, y compris dans notre DGFiP… où bien des
gens  et  des  choses  se  fissurent,  fuitent,  fuient  et
craquent...

Plus  que  jamais,  Solidaires  continuera  à  vous
accompagner,  vous  défendre,  vous  informer  et  à
lutter. Avec vous et pour vous.

SOMMES-NOUS DE LA PÂTE À CREP ?
L’évaluation est,  depuis  la  loi  de  2019,  la  pierre
angulaire de la carrière des agents et devient un «acte
managérial ».

Elle  est  censée  constituer  la  notion  de  mérite  qui
conditionne désormais la quasi-totalité des actes de
gestion dont dépendent les avancements de carrière
et donc la rémunération.
Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  l’évaluation
individuelle telle qu’elle est mise en place à la DGFiP
ne peut en aucun cas constituer un critère de mérite
et  donc  de  départage  des  agents,  tant  elle  est
subjective et non harmonisée. Son caractère subjectif
est aggravé par les nouvelles modalités d’évaluation
qui laissent la part belle aux qualités rédactionnelles
d’un  N+1,  qui  n’est  pas  nécessairement  le  même
pour  l’ensemble  des  agents  du  service.
L’abaissement du niveau de l’autorité hiérarchique au
N+2 ( souvent au niveau du service) ne permet plus
la  nécessaire  harmonisation  départementale  des
évaluations.



Et que dire lorsqu’il  s’agit de mettre en perspective
deux évaluations d’agents de directions différentes ?
Pourtant,  les  actes  de  gestion,  eux,  sont  bien
élaborés au niveau national et les agents sont donc
départagés sur des bases inéquitables.

Dans sa note de campagne de janvier 2025, la cheffe
du  Service  RH  s’était  félicitée  de  la  diminution
significative  du  volume de  recours  et  y  voyait  une

meilleure  acculturation  collective  à  l’exercice
managérial structurant qu’est l’évaluation.

Nous ne partageons pas cette analyse : pour nous,
l’évaluation à la DGFIP n’est pas encore un exercice
maîtrisé par le collectif : Le volume encore significatif
et le contenu des recours montrent qu’il y a encore
beaucoup  de  travail  pour  qu’elle  soit  appréhendée
plus objectivement.

Cette année encore nous attirons donc votre attention sur la nécessité d’être
particulièrement attentifs aux éléments figurant dans les comptes-rendus d’évaluation.

En effet les évaluations successives d’un agent sur
plusieurs  années  jouent  un  rôle  majeur  dans  les
modalités de sélection pour une promotion au grade
supérieur  (liste  d’aptitude  et  tableau d’avancement)
mais  aussi,  à  ce stade pour les  cadres A,  sur  les
modalités  de  changement  de  postes  avec  la
généralisation des recrutements aux choix. 

Cette  année  encore,  avec  l’application  du  Cadre
d'Objectifs de de Moyens (COM) et les modifications
induites  par  les  organisations de  travail  repensées,
il  est demandé aux évaluateurs de redescendre vos
croix  du niveau excellent  dans les  différents  items.
C’est  une  source  d’incompréhension  et  de
déstabilisation. C’est aussi une remise en cause de la
parole  passée,  puisque  ce  qui  a  compté  jusqu’à
présent  ne  compte  plus.  Comment,  alors,  garder
confiance ?  Comment,  dans  certains  cas,  ne  pas
sentir dévalorisé ? 

Enfin, un  entretien  dévaluation  ne  doit  JAMAIS
devenir une source supplémentaire de stress, car il
est absolument inadmissible d’être stressé par son
travail et son environnement ! Que l’on soit évalué
ou évaluateur, il n’y a jamais de « bon stress » !



PROTECTION DE LA SANTÉ AU TRAVAIL : un droit À FAIRE VIVRE !
Solidaires  Finances  Publiques
lance  ce  mois-ci  une  campagne
sur la santé au travail.
Elle  a  pour  objectif  de  rendre  les
droits  effectifs  et  de  soutenir  les
agentes  et  agents  dans  l’usage
concret  des  dispositifs  de
protection de la santé au travail. Il
s’agit  d’encourager  chacune  et
chacun  à  ne  pas  minimiser  les
incidents  et  les  risques  liés  au
travail,  faire valoir  ses droits, et à
demander  des  comptes  aux
directions lorsque  la  santé  est  en
jeu  individuellement  et
collectivement.

3 grands axes ont été retenus : les
congés  pour  raison  de  santé, les
atteintes à la santé du fait du travail
(accidents de service et maladies
professionnelles), le  retour  au
travail  après  une  absence  longue
pour raison de santé.

Cette  campagne  dépasse  la  seule
défense des droits individuels : elle
porte un choix de société.
Nous refusons un modèle  où l’on
s’épuise au travail et où l’on doit se
battre pour se soigner.

Nous  défendons  un  monde  du
travail  où  l’on  peut  exercer  son
travail dans la dignité, avec sens,
autonomie,  reconnaissance  et
solidarité. Protéger  la  santé  au
travail,  c’est  refuser  la  logique
managériale  qui  rend  malade  et
culpabilise,  et  affirmer  un  autre
horizon  :  une  DGFIP  où  l’humain
prime  sur  les  indicateurs,  où  le
service  public  prime  sur  la
rentabilité,  et  où  personne  n’est
sacrifié au nom des objectifs.

Nous  reviendrons  régulièrement
vers vous pour vous informer sur le
sujet  et  vous défendre localement
comme nationalement.

Suppressions d emplois en 2026 : aucune n est légitime’ ’  !
Le budget 2026 adopté est une nouvelle saignée côté
emplois dans la fonction publique, puisque ce sont
plus de 3 100 emplois en moins (sans oublier que
notre rémunération reste gelée).
À la  DGFiP,  le  Comité  social  d’administration et  de
réseau (CSAR) qui s’est tenu le 16 février a validé la
suppression  de  550  emplois dans  notre
administration. Et une saignée de plus !
Les documents  qu’y  a  fournis  l'administration sont
magiques à plus d'un titre  :  ils  effacent  les postes
vacants. Pire, ils ne donnent en aucun cas la visibilité
sur les 550 nouvelles suppressions d'emplois.

Nous attendons de pied ferme les conséquences au
niveau du Territoire de Belfort, qui seront déclinées
lors du prochain Comité social d’administration locale
(CSAL). Ne nous attendons surtout pas à un miracle,
mais affirmons collectivement que nous ne pourrons
pas faire plus avec moins ! Et que nous ne sommes

pas  dupes  des  raisons  profondes  de  ces
suppressions et des incessantes réorganisations de
notre administration (SIP, SIE, PCE, SPFE, etc).

Nous voulons travailler dignement, nous ne voulons
pas souffrir du manque de moyens humains.

Pas d’économies sur nos vies !



helios : Nos stratèges aux abonné·es absent·es !

Ce fut (et ça l’est encore, car rien ne se rattrape en 3
clics) une source d’angoisse pour beaucoup d’entre
nous : Hélios nous a « plantés » pendant près de 2
semaines.  Après  les  silences  radio,  les
atermoiements  et  les  messages  contradictoires  de
reprise d’activité, la ministre a autorisé le 19 février
les  comptables  publics  locaux  et  hospitaliers  à
procéder au paiement sans effectuer les contrôles qui
leur incombent, sur un champ limitatif de dépenses,
pour les mandats émis jusqu’au 28/02.

Cette décision a eu le mérite de sauver les situations
d’urgence, d’harmoniser les pratiques et de sécuriser
les agentes et agents. Mais patatras, lors du groupe
de travail Hélios du 19/02, la DGFiP a affirmé que les
postes couverts  par  la  lettre pourraient  être définis
par les directions locales.

Solidaires Finances Publiques dénonce la volonté
de  la  DGFiP  d’introduire  une  incertitude  qui
n’existe  pas  dans  la  lettre  de  couverture  de  la
Ministre  et  revendique  que  celle-ci  couvre  bien
l’ensemble  des  postes  comptables  locaux  et
hospitaliers. 

De  plus,  le  message  de  la  direction  générale  aux
comptables se conclut  par  une phrase qui  incite  à
mettre  la  pression  aux  collègues  sur  cette  fin  de
mois : « Cette autorisation exceptionnelle suppose
une mise en œuvre en tant que de besoin pour que
la  DGFiP  soit  au  rendez-vous  des  échéances  de
cette fin de mois de février ».

Cette  formulation  est  particulièrement  déplacée.  Si
les agentes et agents de la DGFiP ont à cœur d’être
constamment au plus près des attentes des usagers,
ils ne doivent pas, une nouvelle fois,  payer les pots
cassés,  par  une  pression  directement  liée  aux
impérities de la DGFiP.

Solidaires Finances Publiques ne tolèrera pas que les
agentes et agents supportent une pression découlant
uniquement des choix de restrictions budgétaires et
(non)  stratégiques  de  la  DGFiP,  qu’ils  et  elles
subissent  au  quotidien.  À  ce  titre,  nous  nous
étonnons (ou pas) du dédouanement auto-proclamé
de  notre  Directrice  Générale  dans  sa  lettre  de
remerciements  (certes  bienvenus)  adressée  aux
équipes  mobilisées  par  la  panne  Hélios :

«Si  l’incident  du  5  février  était  évidemment
indépendant de notre volonté [...] ». Ben voyons !
Une fois de plus, à la tête on n’assume pas ! Une
fois  de  plus,  « quand  ça  va  pas,  c’est  pas  notre
faute ! »

On avait  déjà  éprouvé (on n’a pas oublié  la  galère
GMBI)  cette  confiance  aveugle  et  l’incapacité  à
anticiper  les  défaillances,  car  la  vraie  priorité  reste
l’austérité budgétaire. Pourtant des solutions avaient
été  proposées  par  Solidaires  Finances  Publiques
depuis plusieurs années déjà,  comme l’instauration
d’une  redondance  informatique,  qui  aurait
évidemment évité que la panne du serveur de Metz ne
prenne  autant  d’ampleur  pour  les  agents  et  les
usagers.  Mais  la  DGFiP  avait  choisi  de  ne  pas  y
répondre.

Nous  devons  le  rétablissement  de  l’applicatif
uniquement  à  la  technicité  et  à  l’investissement
exceptionnel  de  nos  informaticiennes  et
informaticiens. Alors qu’ils et elles sont de moins en
moins nombreux·ses, elle et eux aussi sacrifié·es par
des choix budgétaires. 

Nous acceptons les remerciements, bien sûr, mais
nous réclamons avant tout des moyens humains et
matériels ainsi qu’une vision à long terme pour nos
missions  plutôt  que  vos  restrictions  budgétaires
court-termistes et dévastatrices.

« Mieux vaut une victoire sans un grand stratège
qu'un triomphe de stratégie dans la défaite »

(Georges Clémenceau)
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